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   délib. 2013 – 252

Modification du tableau des effectifs

Création d’un emploi fonctionnel de DGA et de 10 postes d’ASEM

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Cette délibération fait suite à la précédente délibération (2013-251) qui prenant acte de l’ordonnance du Juge des référés retire « partiellement » la délibération du 4 juillet dernier.

Elle prend acte mais elle poursuit dans la même logique de non respect de la loi.

Elle continue d’ignorer les procédures  règlementaires.
Elle vise tout simplement à  contourner la loi  pour faire régulariser une situation qui ne peut pas l’être.
Il est demandé au conseil de créer un cinquième poste fonctionnel de Directeur/trice Adjointe des Services pour « assurer la gestion et la coordination de l’Administration Communale ».

Ce qui est la définition d’un poste de Directeur/trice Générale des Services.

Nous souhaitons que soient communiqués au conseil les noms des cadres  qui occupent actuellement les 4 postes de DGA répertoriés par cette délibération.

Le tableau des effectifs  joint à cette délibération est surprenant et une fois de plus incohérent.
D’une part, comparativement au tableau produit  lors du conseil du 4 juillet, on passe de 903 postes pourvus  à 885. Soit 18 postes de moins en 4 mois…
Comparé au tableau figurant en annexe du Compte Administratif 2012 qui indiquait 934 postes pourvus, on aurait donc perdu 49 postes.
Ces variations demandent des éclaircissements.

Tout comme demande des éclaircissements la mention d’un poste de DGS « pourvu » selon le tableau présenté ici.
Nous souhaitons savoir qui est le ou la DGS occupant depuis juillet ce poste puisque ce poste était mentionné, mais vacant, au tableau de juillet.

En tout état de cause, nous avons demandé  à maintes reprises que nos soit communiquée la délibération portant création du poste de DGS de la ville de Grasse.
Nous ne l’avons jamais obtenue.
Nous réitérons donc cette demande.

Comme au vu du tableau des effectifs joint ce poste est maintenant pourvu, nous vous demandons de nous fournir en outre les récépissés du Centre de Gestion portant création du poste de DGS, de la vacance du poste et de l’information au Centre de Gestion que ce poste a été pourvu. 

D’autre part, vous voudrez bien nous communiquer également les preuves que, conformément à la loi, la vacance de ce poste a bien fait l’objet d’un appel à candidature en interne et en externe ainsi que d’une information en interne dans les services municipaux de la Ville.
Comment et dans le cadre de quelle réglementation ce poste de DGS –dont vous ne nous avez jamais apporté la preuve de création- qui était « vacant » en juillet est-il « pourvu » en novembre ?

Si ce poste de DGS existe effectivement, il doit être pourvu dans le cadre des procédures prévues par la loi de 1984, et seulement dans ce cadre.
La présente délibération mentionne au paragraphe 4 que « cet emploi de DGA sera pourvu par voie de détachement par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative ou technique, après déclaration de vacance d’emploi ».
Cette précision élimine les candidats lauréats de concours déjà cadres dans l’administration municipale grassoise (un attaché, un administrateur territorial ou un ingénieur pourraient postuler, sans cette mention).
C’est totalement injuste pour les cadres  actuellement en place dans nos services.


Cette disposition de la délibération nous paraît discriminatoire et risque d’exposer le ou la bénéficiaire  à tous les risques relevant d’une « nomination pour ordre ».

Le 5° paragraphe mentionne que « le fonctionnaire pourra bénéficier d’un véhicule ».
C’est également illégal au regard de la loi du 28 novembre 1990 dont l’article 21 précise que « les agents occupant l’un des emplois fonctionnels (…) de Directeur des Services d’une commune de plus de 5000 habitants (…), ainsi que le Directeur Général Adjoint des Services d’une commune(…) de plus de 80 000 habitants (…) ».
Ce qui fait qu’un DGA, à Grasse, ne peut bénéficier d’un véhicule de fonction !
Depuis le 5 septembre, je n’ai cessé de réclamer en vain des pièces simples portant sur les délibérations de créations des différents postes de DGA et DGS, des récépissés de création , de vacance et d’attribution de ces postes ainsi que des arrêtés de nomination.
A ce jour, elles ne m’ont toujours pas été  fournies.
Ce qui incite à penser qu’en matière de nomination des emplois municipaux, particulièrement des emplois de cadres fonctionnels, la loi n’est pas appliquée et donc règne le « fait du prince », c’est-à-dire l’arbitraire.
A tous points de vue, cette délibération ignore les procédures et exigences légales.
Elle doit être totalement refondue.

Nous vous demandons donc de la retirer.

Dans le cas contraire, nous voterons contre.

